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JACQUES GRENIER LE DEVOIR

«Il ne disait pas toujours les choses de façon élégante et ça lui posait problème. Il pouvait aussi
refuser des emplois payants parce que c’était contre ses principes. Ils étaient plus importants que
tout», dit sa fille Anne-Marie Courtemanche. C’est aujourd’hui un legs dont elle s’enorgueillit.

G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É
F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

Ottawa — La crise financière qui agite les États-
Unis et l’Europe aura des impacts au Canada,

a reconnu hier le ministre des Finances, Jim Fla-
herty, mais le pays est bien armé pour y répondre
et n’a ainsi pas besoin d’un plan spécial, estime-t-il.

M. Flaher ty témoignait
hier matin devant le Comité
des finances, réuni en plein
été pour discuter des me-
naces de récession et de la
fragilité de l’économie mon-
diale. Le ministre s’est mon-
tré le plus rassurant possible,
en mettant en avant la situa-
tion plus solide du Canada.

Pressé de questions par
l’opposition qui cherchait à
savoir si le gouvernement conservateur serait
prêt à mettre sur pied un nouveau plan de sti-
mulation de l’économie si la situation se dété-
riorait, M. Flaher ty a rétorqué qu’Ottawa
«agira de manière pragmatique, comme [le
gouvernement l’a] déjà fait dans le passé».
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Flaherty
garde 
le cap
Le ministre des Finances
exclut un plan de
relance... pour l’instant

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

D’
une fougue impétueuse, obstiné,
parfois intraitable mais toujours
brillant. Le journaliste, essayiste
et écrivain Gil Courtemanche
aura dit cent fois tout haut ce

que plusieurs pensaient tout bas. Nul n’oubliera
sa voix posée et rauque, à l’âpreté accentuée par
les multiples traitements reçus pour combattre
un cancer du larynx. À la fin, elle n’était qu’un
souffle. Un souffle finalement éteint, car l’auteur
du célébré Un dimanche à la piscine à Kigali est

mort dans la nuit de jeudi à
hier d’une hémorragie céré-
brale. Il avait 68 ans.

Lui qui ne voulait pas mou-
rir seul, comme le dit le titre
de son autofiction si person-
nelle, aura rendu son dernier
souf fle en état d’abandon.
Sentant encore les relents
d’une peine d’amour. «Il avait
appris son cancer peu après sa
séparation. Oui, c’était une
crainte pour lui de finir sa vie
seul, de ne pas avoir d’amour.

En ce sens, il s’est sûrement senti seul, a raconté sa
sœur Sylvie Courtemanche, la voix brisée. Mais
on était une grosse famille et il y avait toujours
quelqu’un qui passait le voir, nous ou nos
conjoints. On lui amenait ses journaux. Il ne pou-
vait pas parler. On ne l’a pas laissé seul.»

Né à Montréal, Gil Courtemanche embrasse la
vocation de journaliste alors qu’il a à peine 20
ans. À compter de 1962 et pendant près de 30
ans, on le verra sur plusieurs scènes, notamment
à Télé-Québec, où il conçoit en 1978 Contact, la
première émission d’af faires publiques de la
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L’homme aux
douces colères

GIL COUR TEMANCHE
1943-2011

CRISE FINANCIÈRE

Labyrinthe Une entrevue avec le cinéaste et
producteur Guillermo del Toro Cahier Culture

Un bateau mythique pour remonter 
le fleuve Sénégal et le temps Cahier Plaisirs

PERSPECTIVES

L’outrance des républicains
pourrait favoriser Obama
■ À lire en page B 1

REUTERS

La toponymie comme champ de bataille
Il n’y a rien d’innocent. Nommer, c’est donner
une réalité aux lieux comme aux êtres et aux
choses. Seulement, il y a la manière, les modes,
les pressions et les passions. Faut-il donc recon-
naître Mordecaï Richler et oublier Pierre Falar-
deau? Pourquoi Pie IX, pape misogyne et anti-
démocratique, a-t-il son boulevard à Montréal,
mais pas Thérèse Casgrain, mère de toutes les
suffragettes du Québec? 

S T É P H A N E  B A I L L A R G E O N

C’ est un bagel brûlant avec lequel
jongle l’administration municipale de
Montréal depuis le décès de Morde-
caï Richler, il y a une décennie, en

juillet 2001. Comment célébrer la mémoire de cet
immense écrivain doublé d’un fameux polémis-
te? Comment rendre hommage à un surdoué
doublé d’un enquiquineur de première classe?

Mordecaï Richler a été décrit comme «le plus

VOIR PAGE A 10:  TOPONYMIE

■ Autres textes en pages A 8 et A 9 JACQUES NADEAU LE DEVOIR

■ L’éditorial de Jean-Robert
Sansfaçon: Qui dit vrai ?, page B 4

Jim Flaherty

«Il était en
colère tout 
le temps, mais
c’est ce qui
faisait sa force.
Il n’est pas 
de ces gens 
qui se satisfont
béatement.»

■ Une chronique de Gil Cour temanche: Les petits bonheurs ■ Rebelle ! Sans doute, pardi ! 
■ L’indomptable ■ L’éditorial de Josée Boileau: L’homme des paradoxes › à lire en pages B 4 et B 5
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V A L É R I A N  M A Z A T A U D

Alors que le Nouveau Mouve-
ment pour le Québec

(NMQ) s’apprête à tenir demain
sa première rencontre au Cégep
Saint-Laurent, un groupe de sou-
verainistes et un député du Sa-
guenay en appellent séparément
au regroupement à travers deux
lettres à retrouver sur notre site
Internet.

Dans une lettre adressée hier

aux médias, un collectif d’au-
teurs souverainistes, dont l’an-
cien ministre Jacques-Yvan Mo-
rin, en appelle également à la
réunion au sein du PQ. «Le PQ
constitue la coalition par excel-
lence où se rejoignent la gauche
et la droite pour gouverner le
Québec avec compétence et ri-
gueur et diriger celui-ci vers son
indépendance politique.» Bien
que le courrier s’adresse en
priorité «à nos amis démission-
naires», les auteurs souhaitent
s’adresser plus largement «à
toutes ces personnes qui ont à
cœur les intérêts supérieurs du
Québec et qui souhaitent son ac-
cession à l’indépendance. [...]
Vos propos ont déjà porté. Collec-
tivement et regroupés, nous se-
rons plus for ts que divisés et
désunis: c’est le Québec qui en

sortira gagnant».
Dans un courrier adressé au

Devoir, le député de Jonquière,
Sylvain Gaudreault, s’insurge
cette fois contre les termes
«usé» et «confus» que le NMQ
utilise pour décrire le PQ.
«Nous voulons faire du Québec
l’un des leaders du XXIe siècle en
énergie renouvelable! Et je serais
“usé et confus”? Voyons donc!»

Le 16 août dernier, le NMQ,
qui regroupe 77 souverainistes
déçus du PQ, publiait le mani-
feste Internet «Brisons l’impas-
se». Le groupe y critique verte-
ment le PQ ainsi que la Coali-
tion pour l’avenir du Québec de
François Legault. Pour les si-
gnataires, le PQ «apparaît au-
jourd’hui usé, confus dans ses in-
terventions et banalisé par le pu-
blic et les médias à la moindre

action qu’il pose». Pour M. Gau-
dreault en revanche, le PQ est
«tout le contraire». Dans sa
lettre, ce dernier fait le point
sur les nouvelles idées du PQ,
dont certaines sont également
proposées par le MNQ: électri-
fication des véhicules, élections
à date fixe, ou commission d’en-
quête publique sur la corrup-
tion. «Il y a beaucoup de points
de convergence entre les proposi-
tions du NMQ et le nouveau pro-
gramme du parti.»

Le député conclut sa lettre par
un appel à l’unité, invitant «les si-
gnataires du manifeste [...] à pas-
ser à l’action politique au sein du
Parti québécois», seule solution
pour «proposer à la population de
faire du Québec un pays».

Le Devoir

Appel aux «amis démissionnaires»
Des souverainistes dont un ex-ministre appellent à l’unité des forces péquistes

A N T O I N E  R O B I T A I L L E

Québec — «J’ai perdu confian-
ce en Jean Charest», le Parti

libéral est bouffi de «vanité»,
«s’entête dans ses erreurs», ne se
«remet jamais en question»: le
président démissionnaire de
l’association libérale de Jonquiè-
re, Alexis St-Gelais, 21 ans, ne
manque pas de formules pour
justifier sa décision.

Favorable depuis longtemps
à une commission d’enquête
sur la construction, critique de
la manière dont le Plan Nord
est mené par le gouverne-
ment, M. St-Gelais a quitté son
poste et lancé sa car te de
membre «à la récupération»
en juin. Mais c’est hier, sur
Twitter, que cet étudiant en
chimie des produits naturels à
l’UQAC a fait par t publique-
ment de ses opinions. De
centre gauche et fédéraliste, il
se déclare «orphelin politique»
sur un blogue qu’il a ouvert ré-
cemment, intitulé «Détention
de vote, vote captif cherche fa-
mille politique». Il souhaiterait
la naissance d’une formation
politique fédéraliste de centre
gauche et s’inquiète de la pos-
sibilité que Jean Charest réus-
sisse «par défaut», en raison
de l’éclatement du vote des op-
positions, à obtenir une autre
victoire électorale. «Le mieux
qu’on puisse souhaiter, écrit-il,
c’est que la multiplication des
partis […] ne se fasse pas seule-
ment à droite ou chez les souve-

rainistes, mais par tout. In-
cluant chez les actuels électeurs
libéraux.»

Joint à Jonquière hier, M. St-
Gelais a soutenu que Jean Cha-
rest a été un «bon chef», mais
qu’il a perdu «sa crédibilité»
avec les allégations de collusion
et de corruption dans le domai-
ne de la construction. Pourquoi
ne pas avoir appuyé, au conseil
général du PLQ de novembre
2010, le militant Martin Dra-
peau qui n’a jamais trouvé de
«secondeur» pour discuter de
l’opportunité de tenir une telle
commission? «J’étais pétrifié, je
ne me serais jamais imaginé que
personne ne se lèverait pour l’ap-
puyer. Je regrette aujourd’hui de
ne pas l’avoir fait», a confié 
M. St-Gelais.

La démission de M. St-Gelais,
qui avait une très bonne réputa-
tion dans les rangs libéraux et
avait travaillé au bureau de cir-
concription du ministre Serge Si-
mard à l’été 2009, en a pris plu-
sieurs par surprise au PLQ. Le
président du parti, Marc Tan-
guay, a tenté de le convaincre de
rester. Le PLQ prenait la chose
au sérieux hier. Au Devoir, son
directeur des communications,
Michel Rochette, a tenu à dire
que ce type de départ était «des
choses qui arrivaient dans la vie
des partis». «Qu’un militant ne se
reconnaisse plus dans son parti,
ça arrive. Personne n’a demandé
à Alexis St-Gelais de partir ou de
se taire.»

Le Devoir

Un jeune président
d’association libérale
claque la porte

CHRISTINNE MUSCHI REUTERS

Un collectif regroupant des souverainistes convaincus, dont l’ex-ministre péquiste Jacques-Yvan Morin et l’ex-président de la FTQ
Fernand Daoust appelle les dissidents à se ranger derrrière Pauline Marois. 

P A T R I C E  B E R G E R O N

Québec — La coalition de
François Legault est-elle en

train de garnir une caisse électo-
rale occulte? Le gouvernement
Charest se pose la question, in-
satisfait des données fournies
par l’organisation de M. Legault.

Le ministre responsable de la
réforme des institutions démo-
cratiques, Pierre Moreau, re-
proche à la Coalition pour l’ave-
nir du Québec de ne pas divul-
guer les montants recueillis au-
près de chacun de ses dona-

teurs. Ainsi, les libéraux, com-
me les péquistes, ne manquent
pas une occasion de critiquer la
Coalition et son chef, dont la po-
pularité ne se dément pas, son-
dage après sondage.

Selon M. Moreau, la Coali-
tion se soustrait aux obligations
des partis politiques, ce qui est
un «mauvais départ» pour une
organisation qui est pressentie
pour devenir une formation po-
litique. «C’est un manque impor-
tant de transparence, un
manque d’éthique, et un
manque de respect à la démocra-

tie», a-t-il déclaré dans une en-
trevue téléphonique hier. «Tout
se fait sans que les règles strictes
que les partis se sont données
soient respectées. Et ça, on doit le
dénoncer vivement.»

Plutôt que de dissiper les
soupçons, la Coalition «confirme
les appréhensions» soulevées,
soutient le ministre, puisqu’elle
recueille du financement. «Ça
envoie un message: est-ce qu’on est
en train de se monter une caisse
électorale occulte? » a-t-il soulevé.

La Presse canadienne

Une caisse électorale occulte pour Legault?

A C T UA L I T É S
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J E A N N E  C O R R I V E A U

L es automobilistes et les ca-
mionneurs ont enfin eu

droit à une bonne nouvelle
hier. À compter du 6 sep-
tembre prochain, une voie de
circulation supplémentaire
sera ouverte sur le pont Hono-
ré-Mercier et les camions
pourront recommencer à y cir-
culer, a annoncé hier le mi-
nistre des Transports du Qué-
bec, Sam Hamad. Il faudra tou-
tefois attendre au mois de dé-
cembre pour que les quatre
voies du pont puissent être ac-
cessibles à la circulation.

Ainsi, à l’heure de pointe du
matin, les véhicules pourront
circuler dans deux voies en di-
rection de Montréal, et une
voie vers Châteauguay. En fin
d’après-midi, la situation sera
inversée. Le ministre Hamad a
expliqué que le MTQ avait pré-
féré maintenir la quatrième
voie fermée plus longtemps
pour permettre le retour des ca-
mions, eux qui étaient interdits
sur le pont.

Rappelons que le 14 juin der-
nier, le ministère des Trans-
ports du Québec (MTQ) avait
fermé d’urgence deux voies de
circulation sur le pont Mercier
après que des inspections eu-
rent signalé une dégradation
importante de dix plaques de
gousset qui soutiennent les élé-
ments du pont.

Lors d’une conférence de
presse hier, le directeur des
structures au MTQ, Daniel
Bouchard, a indiqué que le mi-
nistère avait préféré apposer
une seconde plaque sur les
goussets plutôt que de rempla-
cer ceux-ci. 

À l’heure actuelle, des tra-
vaux ont été entrepris sur la
moitié des goussets, a fait sa-
voir M. Bouchard. Les répara-
tions effectuées auront une du-
rée de vie de plusieurs «di-
zaines d’années», a-t-il dit. Des
travaux seront également réali-
sés sur plusieurs éléments du
pont, dont des entretoises,
membrures et longerons. Le
ministère estime à 11 millions
le coût de ces réparations.

Le MTQ n’a pas rendu pu-
blic le rapport d’inspection ori-
ginal rédigé par Dessau, mais il
a plutôt distribué aux journa-
listes un sommaire du rapport
auquel ont été ajoutées les don-
nées sur les interventions qui
seront faites. Rappelons que le
pont est inspecté de façon dé-
taillée tous les trois ans et que
les autres années, on se conten-
te d’une inspection visuelle.

L’estacade 
Le ministre Hamad a égale-

ment fait savoir que l’estacade
du pont Champlain serait bien-
tôt accessible aux véhicules
d’urgence et aux autobus des
Conseils intermunicipaux de
transport (CIT), qui reviennent
vides à leur lieu de départ. «Ça
veut dit que plusieurs dizaines
d’autobus ne seront pas pris dans
la congestion du retour», a indi-
qué le p.-d.g. de l’Agence mé-
tropolitaine de transpor t
(AMT), Joël Gauthier, qui a pré-
cisé que des travaux de signali-
sation et de sécurisation se-
raient nécessaires avant d’ou-
vrir l’estacade à la circulation.

«On nous enlève une très grosse
épine du pied, a pour sa part indi-
qué la mairesse de Châteauguay,
Nathalie Simon. C’est sûr que ce
n’est pas parfait et qu’on n’a pas
de baguette magique pour régler
tous les problèmes, mais c’est une
très bonne nouvelle.»

Le Devoir

Le pont Mercier
comptera une voie de
plus pour la rentrée
Les automobilistes et camionneurs
devront attendre décembre pour
l’ouverture de la quatrième voie

J E A N N E  C O R R I V E A U

L e maire Gérald Tremblay a
confirmé hier que la Ville

retardera la réalisation de plu-
sieurs chantiers afin de ne pas
congestionner davantage les
rues de Montréal. En revanche,
la cadence de certains travaux
déjà en cours sera accélérée.

En attendant que Québec dé-
voile les mesures de mitigation
qui seront mises en place pour la
rentrée, le maire Gérald Trem-
blay a présenté hier la liste des
travaux d’infrastructures rou-
tières et d’aqueducs qui seront
reportés, soit à l’automne, soit à
l’an prochain. Pour guider le
choix des chantiers, cinq zones
stratégiques du réseau montréa-
lais ont été ciblées, soit le centre-
ville, l’arrondissement de Saint-
Laurent, les secteurs des échan-
geurs Turcot et Saint-Pierre ain-
si que la rue Sherbrooke Est.

«Si on reporte quelques investis-
sements, ça veut dire qu’on a des
fonds qui sont disponibles pour ac-
célérer la réalisation d’autres
chantiers», a indiqué le maire
Tremblay. À titre d’exemple, les
travaux de l’avenue du Parc ainsi
que ceux de l’intersection du
boulevard Henri-Bourassa et de
la rue Sherbrooke, seront
conclus plus rapidement.

Les cyclistes ne seront pas
heureux d’apprendre que dans

le but de maintenir la fluidité de
la circulation automobile, l’amé-
nagement de la piste cyclable
du boulevard Maisonneuve
vers l’est, entre la rue Berri et
le pont Jacques-Cartier, sera re-
mis à l’an prochain. «Ce projet
est toujours prioritaire pour la
Ville de Montréal, a assuré
Claude Carette, directeur de la
Direction des transports à la
Ville. Il sera réalisé au prin-
temps 2012.» Comme ces tra-
vaux auraient accaparé l’équiva-
lent de deux voies du boule-
vard, mieux vaut les reporter, a
ajouté M. Carette.

Par ailleurs, la synchronisa-
tion des feux de circulation sera
améliorée dans plusieurs
grandes artères, dont le boule-
vard René-Lévesque. De son
côté, la Société de transport de
Montréal ajoutera 84 départs
quotidiens sur six réseaux du
secteur Ouest-de-l’Île.

La chef de l’opposition, Loui-
se Harel, considère que le mai-
re Tremblay aurait dû inclure
dans sa liste le démantèlement
éventuel de l’autoroute Bona-
venture. «La Ville de Montréal
sabote l’une des dernières alter-
natives permettant facilement
l’entrée au centre-ville», a-t-elle
commenté hier par voie de
communiqué.

Le Devoir

MONTRÉAL

Report de plusieurs
chantiers pour limiter 
la congestion routière

GREG LOCKE REUTERS

Le fleuve Churchill, situé dans la région du Labrador, est au centre du projet hydroélectrique terre-neuvien.

ACTUALITES

Québec — Le gouvernement
Harper fait carrément la

«sourde oreille» à la «vive opposi-
tion» du Québec au projet hydro-
électrique du Bas-Churchill.
C’est ce que conclut le gouver-
nement Charest après l’annonce
par le fédéral, hier, d’une garan-
tie de prêt pour ce projet conjoint
de Terre-Neuve et de la Nouvel-
le-Écosse. Le Parti québécois,
lui, n’a évoqué rien de moins que
la réédition, «en plein jour», de la
«nuit des longs couteaux».

Le ministre québécois des Af-
faires intergouvernementales ca-
nadiennes, Pierre Moreau, a rap-
pelé, en entrevue avec La Presse
canadienne, que plusieurs pro-
vinces, outre le Québec, s’oppo-
sent à cette décision d’Ottawa,
notamment l’Ontario et le Mani-
toba. Il a refusé d’évoquer la pos-
sibilité d’un front de provinces
opposées, mais a soutenu que
tous les recours étaient envisa-
gés.La garantie de prêt n’a pas
encore été chiffrée, mais M. Mo-
reau la juge «tout à fait inaccep-

table». À ses yeux, le gouverne-
ment fédéral tente de faire pas-
ser cette annonce sous un cou-
vert environnemental «mais c’est
le financement d’un barrage». Or,
le Québec a toujours payé ses
barrages à même ses deniers.
Bref, il y a là «concurrence déloya-
le» à Hydro-Québec sur les mar-
chés d’exportation, puisque
l’électricité terre-neuvienne se
trouvera à être subventionnée; et
entre autres par les impôts des
Québécois.

La faute à Charest
Pendant la dernière cam-

pagne électorale, le Parti conser-
vateur s’était déjà engagé à finan-
cer le projet du Bas-Churchill.
Hier matin, le gouvernement
Harper a fait un pas de plus en si-
gnant une entente de principe
pour fournir la garantie de prêt
pour les projets hydroélec-
triques de 6,2 milliards du cours
inférieur du fleuve Churchill au
Labrador. Les gouvernements
fédéral et provinciaux doivent ré-

gler les termes de l’accord avant
le 30 novembre.

Selon le Parti québécois, le
gouvernement Harper se fout du
Québec, qui se trouve «complète-
ment ignoré», a déploré le porte-
parole péquiste en matière
d’énergie, Sylvain Gaudreault. Et
selon lui, c’est la faute du gouver-
nement Charest, qui a «laissé aller
son rapport de forces», notamment
en acceptant le nouveau cadre ca-
nadien en matière d’énergie. Il
souhaite que le gouvernement
traîne Ottawa devant la Cour su-
prême puisque l’intervention fé-
dérale ne respecterait pas le par-
tage des pouvoirs prévu par la
Constitution. M. Moreau n’a pas
voulu s’engager dans cette voie,
mais a dit n’écarter aucun re-
cours. Il attend les conclusions
des analystes fédéraux, qui chif-
freront en octobre la valeur de la
garantie de prêt à accorder.

À Ottawa, l’opposition of fi-
cielle néodémocrate a caution-
né le coup de main d’Ottawa.
Toutefois, le NDP a déploré

une certaine forme d’iniquité,
puisque seule la région de l’At-
lantique profite de la mesure.
Une porte-parole du bureau du
ministre fédéral Christian Para-
dis a pour sa par t laissé en-
tendre que le Québec est tout
aussi admissible à une aide fi-
nancière dans ce domaine.

Le Bloc a pour sa part dénon-
cé et le gouvernement et le
NPD. «À l’instar des conserva-
teurs, le NPD, dont la majorité
des députés proviennent du Qué-
bec, a tout bonnement décidé
d’appuyer un projet qui en plus
d’être inéquitable et injuste envers
le Québec, viendrait concurrencer
Hydro-Québec. Pour un parti qui
prétend être à l’écoute des Québé-
cois et des Québécoises, c’est plutôt
raté!» a soutenu le porte-parole
du Bloc québécois en matière
de ressources naturelles et dé-
puté de Richmond-Arthabaska,
André Bellavance.

La Presse canadienne avec
Le Devoir

Projet hydroélectrique du Bas-Churchill

L’aide d’Ottawa soulève l’ire à Québec

L e général Andrew Leslie, an-
cien numéro deux des

forces internationales en Afgha-
nistan, propose d’importantes
coupes dans les effectifs et les
dépenses, afin de rendre l’armée
plus efficace et moins chère.

En tout, 11 000 postes de-
vraient être supprimés ou redé-
ployés, selon des extraits du do-
cument publiés par le Globe and
Mail et CBC. Le général, res-
ponsable depuis 2010 de la re-
structuration des forces ar-

mées, estime que 3500 mili-
taires occupent actuellement
des emplois qui «ne servent pas
à grand-chose» et devraient être
licenciés ou redéployés. 

Il suggère le même traite-
ment pour 3500 employés ci-
vils du ministère de la Défen-
se. Son rapport, remis au gou-
vernement le mois dernier, a
fait hier l’objet de fuites dans
les médias.

Agence France-Presse

Un ex-général de l’armée
propose de couper les effectifs

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Sam Hamad
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Québec — Le gouvernement
du Québec estime que la

réalisation contestée du parc éo-
lien de Saint-Valentin, en Monté-
régie, ne sera pas possible dans
sa forme actuelle en raison de sa
«non-acceptabilité sociale».

C’est ce qu’ont indiqué hier la
ministre des Ressources natu-
relles, Nathalie Normandeau, et
son collègue de l’Environne-
ment, Pierre Arcand, après le dé-
pôt du rapport du Bureau d’au-
diences publiques sur l’environ-
nement (BAPE) dans ce dossier.

Le BAPE affirme que le projet
controversé de la firme Venterre
NRG nécessite des modifications,
ses avantages semblant inférieurs
aux désavantages et risques en-

courus. Notamment, le projet
gruge un patrimoine agricole de
haute qualité «qu’il convient de
protéger». De plus, le domaine du
parc est fréquenté au printemps
par un nombre d’oies, de ber-
naches et d’autres espèces bien
plus élevé que les estimations du
promoteur. Plusieurs emplace-
ments d’éoliennes devraient ainsi
être revus. Les risques d’une at-
teinte à la qualité de vie et à la san-
té des voisins d’éoliennes sont
par ailleurs qualifiés de «réduits»
en raison de la distance séparatri-
ce de 750 mètres à Saint-Valentin
et de 1000 mètres à Saint-Paul-de-
l’Île-aux-Noix.

La Presse canadienne

Parc éolien de Saint-Valentin

Québec trouve le projet
actuel «inacceptable»

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

A près s’être fait rabrouer par
Québec en raison de son

programme de MBA à 29 500 $,
McGill rentre dans le rang.
Moyennant des changements
conférant au diplôme un carac-
tère international, l’université
pourra continuer d’exiger des
droits de scolarité neuf fois plus
élevés que la limite permise par
le gouvernement.

Pour la ministre de l’Éduca-
tion, Line Beauchamp, ces
changements — notamment un
corps professoral composé
d’étrangers aux deux tiers et
l’exigence d’acquérir une expé-
rience à l’international — sont
satisfaisants et «pas du tout mi-
neurs». «Ce sont des change-
ments profonds qu’appor te
McGill à son MBA. Un étudiant
accepté l’an dernier ne pourrait
pas nécessairement être accepté
dorénavant. Le contenu des
cours et les profils d’admission ne
sont pas les mêmes», a-t-elle ex-
pliqué au Devoir.

Par ces changements,
McGill n’of fre plus un MBA
dit «régulier» et n’a plus à se
conformer aux règles budgé-
taires édictées par le ministère
de l’Éducation au même titre
que les autres programmes ré-
guliers. L’université doit toute-

fois autofinancer son MBA,
sans l’aide de Québec. Ce pro-
gramme de deuxième cycle
devient par exemple équiva-
lent au EMBA (executive
MBA), qui s’adresse à des ges-
tionnaires expérimentés, que
McGill of fre déjà conjointe-
ment avec HEC. «On a mani-
festé à [l’université] McGill que
ce n’était pas acceptable, un
MBA à 30 000 $. Elle a com-
pris qu’elle devait se mettre à la
tâche», a dit Line Beauchamp.
L’établissement anglophone
de Montréal avait écopé d’une
amende de 2 millions de dol-
lars imposée par Québec.

La ministre reconnaît que par
la nouvelle spécialisation de son
MBA, il n’en existe plus sous la
forme régulière, accessible aux
étudiants réguliers qui vien-
draient de terminer un diplôme
de premier cycle, par exemple.
«L’of fre au MBA n’est pas une
of fre contingentée. Le fait que
McGill n’of fre plus de MBA au
régulier n’empêche pas les étu-
diants de faire un tel programme,
a-t-elle indiqué, en rappelant
qu’il existe plusieurs autres uni-
versités au Québec. Les universi-
tés sont autonomes et peuvent dé-
cider d’ouvrir des classes. Elles
vont répondre au principe de
l’offre et la demande.»

Avisant qu’elle n’accorderait

pas d’entrevues, l’université a fait
savoir par voie de communiqué
qu’elle était heureuse que le mi-
nistère reconnaisse son nouveau
programme de MBA profil af-
faires internationales. Elle sou-
tient que l’adoption d’un tel modè-
le autofinancé, qui ne possède
pas de plafond de droits de scola-
rité, était devenue nécessaire

«pour soutenir les améliorations
majeures qui lui avaient été appor-
tées au cours des dernières années».
L’établissement rappelle par
ailleurs qu’il a réinvesti dans les
bourses d’études pour maintenir
l’accessibilité à son programme
pour tout candidat qualifié.

Le Devoir

Droits de scolarité

McGill pourra continuer à exiger 
29500$ pour un MBA

A C T UA L I T É S

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

L’Université McGill, sur les flancs du mont Royal.

Marée noire :
Deepwater Horizon
a fait fi de signaux
alarmants
Wellington — L’équipe de la
plateforme pétrolière Deepwa-
ter Horizon, qui a explosé en
avril 2010, provoquant la plus
grande marée noire de l’histoi-
re des États-Unis, a fait fi des
avertissements sur l’imminen-
ce d’un désastre, a déclaré hier

un enquêteur. Selon Bill Galla-
gher, vice-responsable des af-
faires maritimes des îles Mar-
shall, des indices montrant des
problèmes de pression au puits
sont apparus avant l’explosion,
a-t-il déclaré à la radio austra-
lienne ABC. Il a également cité
un «manquement» quant aux
standards d’ingénierie de sur-
veillance de la plateforme. L’ex-
plosion de Deepwater Horizon,
a fait 11 morts et répandu des
centaines de millions de litres
de brut dans le golfe du
Mexique. – AFP

E N  B R E F
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Croisière Musicaie avec ie groupe Suroît
Maîtres de l'animation et de la musique traditionnelle, ils accompagnent la croisière 
avec spectacles, ateliers et animations diverses.
Escale de 3 jours aux îles de la Madeleine et courtes escales en Caspésie et à Québec.

9-16 septembre 2011

Parcours Gourmand
La gastronomie est à l'honneur tout au long de cette croisière qui en plus de 
faire escales aux îles de la Madeleine, remonte le Saguenay et fait escale *

à la ville de La Baie et à PoInte-au-PIc dans la région de Charlevoix. r

16-23 septembre 2011

Croisière en chansons avec Laurence Jaibert
Terminons cette belle saison de croisière en beauté avec la chanteuse de grand talent 
Laurence Jaibert. Laissons-nous bercer en chansons le long du fleuve et découvrons les charmes 
des îles de la Madeleine, au cours de cette croisière d'exception !
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ALLIANCE VERTE



L I A  L É V E S Q U E

L e Quartier des spectacles à
Montréal s’enrichira d’un

nouvel édifice à vocation cultu-
relle. L’édifice Wilder, qui date
de 1918, sera agrandi et rénové
pour accueillir notamment les
Grands Ballets canadiens.

En plus des Grands Ballets,
deux autres organisations re-
liées à la danse contemporaine,
Tangente et LADMMI, y au-
ront pignon sur rue. Le Conseil
des arts et des lettres y emmé-
nagera aussi éventuellement,
de même que le ministère de la
Culture, des Communications

et de la Condition féminine, a
annoncé hier la ministre Chris-
tine St-Pierre, accompagnée de
son collègue des Finances, Ray-
mond Bachand, et du maire de
Montréal, Gérald Tremblay.

Les travaux de préparation du
terrain pourront commencer
dès l’automne prochain, puis les
travaux de construction propre-
ment dits débuteront, mais l’em-
ménagement du ministère n’au-
ra lieu qu’en 2014.

Le projet est évalué à 79,1 mil-
lions de dollars, provenant en
partie de Québec (22 millions
de dollars de diverses sources),
du gouvernement fédéral, de

mécènes et de campagnes de fi-
nancement à venir. «Il y a eu
beaucoup de scepticisme au sujet
du Quartier des spectacles, a dit
le ministre Bachand. Tout le mi-
lieu s’est mobilisé. Mais si le mai-
re de Montréal n’avait pas avec
détermination, audace parfois,
sans attendre parfois certaines
autorisations qui traînaient à cer-
tains endroits ou prenaient du
temps, ce quartier-là n’existerait
pas. Et voici ce qui sera le cœur
du Montréal culturel.»

Le bâtiment néo-classique
sera complètement restauré et
agrandi. Cela réglera aussi des
problèmes d’espace pour les or-

ganismes qui y logeront et qui
doivent présentement s’accom-
moder de locaux peu adaptés, a
fait valoir la ministre St-Pierre.

«La danse est un actif essentiel
et très important pour Montréal,
a affirmé le maire Tremblay. Ça
fait partie de notre dynamisme
culturel, que ce soit les danseurs,
les chorégraphes ou les artisans
de la danse dignes de ce talent.
On est réellement une métropole
culturelle. Et ce sont les troupes
de danse qui sont les plus emblé-
matiques de la vitalité de la dan-
se à Montréal.»

La Presse canadienne

Quartier des spectacles

Un nouvel édifice dédié à la danse
L’édifice Wilder accueillera notamment les Grand Ballets canadiens

V A L É R I A N  M A Z A T A U D

L’ école d’été de l’Institut du
Nouveau Monde (INM)

accueille François Legault
dans le cadre d’un dîner
consultation.

Le cofondateur de la Coali-
tion pour l’avenir du Québec dî-
nera aujourd’hui à la cafétéria
de l’École de technologie supé-
rieure de Montréal
(ETS) en compagnie
d’une centaine de
jeunes de 15 à 35 ans
originaires des quatre
coins de la province.

Pour Michel Ven-
ne, directeur général
de l’INM, l’idée n’est
pas d’offrir une tribu-
ne à un homme poli-
tique, mais bien de
créer un échange
entre citoyens et 
meneurs politiques.
«Chaque année, nous
invitons une femme
ou un homme poli-
tique qui ont marqué
l’actualité récente, et
M. Legault a beau-
coup fait parler de lui
dernièrement. Il s’agit
vraiment d’un échan-
ge multidirectionnel et les dé-
bats peuvent être très vifs.»

La rencontre est inscrite au
programme de la troisième
journée de la huitième édition
de l’école d’été de l’INM, pla-
cée cette année sous le signe
de la révolution créative. «La
créativité et l’innovation, c’est
dans l’air du temps , estime 

M. Venne, et elle n’appartient
pas qu’aux artistes, mais s’ap-
plique aussi en santé, en édu-
cation, ou en écologie.»

Fondée en 2002 par Gérard
Bouchard et Michel Venne,
l’INM s’est donné pour objec-
tif d’encourager la participa-
tion citoyenne et de renouve-
ler les idées au Québec. «Avec
l’école d’été, on cherche à dire

aux jeunes qu’on a be-
soin de leur attitude
créative et qu’ils doi-
vent apprendre à pen-
ser hors du cadre.»

Aujourd’hui, outre
la rencontre avec
l’ex-ministre péquis-
te, les 400 inscrits
de l ’édition 2011
prendront part à dix
débats sur des su-
jets aussi variés que
la mobilité durable,
la justice alimentai-
re, ou l’accréditation
syndicale, avant
d’achever la journée
par un théâtre fo-
r um et un cabaret 
citoyen.

Parmi les person-
nalités prenant part à
l’événement, on

compte Louise Beaudoin, dé-
putée de Rosemont, Jean-Fran-
çois Lépine, journaliste à Ra-
dio-Canada, Alain Deneault,
auteur du livre Noir Canada,
ou encore Alexandre Shields
et Lisa-Marie Gervais, journa-
listes au Devoir.

Le Devoir

François Legault au
nombre des invités de
l’école d’été de l’Institut
du Nouveau Monde
Il prend part à un dîner consultation

LE DEVOIR JACQUES NADEAU

La ministre Christine St-Pierre, accompagnée de son collègue des Finances, Raymond Bachand, et du maire de Montréal, Gérald
Tremblay.

L’idée n’est
pas d’offrir
une tribune 
à un homme
politique,
mais bien 
de créer un
échange entre
citoyens 
et meneurs
politiques,
selon l’INM
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S T É P H A N E
B A I L L A R G E O N

Le nom donne une réalité aux
êtres et aux choses. Dans la

Genèse, l’Éternel «fait venir» vers
Adam «tous les animaux des
champs et tous les oiseaux du ciel
pour voir comment il les appelle-
rait, et afin que tout être vivant por-
tât le nom que lui donnerait l’hom-
me». L’appellation signale une se-
conde naissance par et dans la ca-
pacité symbolique du langage.

Même les espaces infinis finis-
sent derrière cette grille. Dans
les États et empires de la Lune, il
y a des mers et des cirques, mais
pas de plage, ni de clown. Vus
d’ici, les Sélénites ne s’amusent
pas beaucoup là-bas...

Toutes les désignations tra-
duisent des visions du monde,
des idéologies, des mentalités.
La litanie des saints des Lauren-
tides rappelle l’époque du curé
Labelle, quand le Québec fran-
cophone se projetait comme
une sorte de Tibet catholique
jusque dans ses bigotes appella-
tions contrôlées.

Et maintenant? En ce début
de troisième millénaire, les
villes de la nouvelle colonisa-
tion, dans les banlieues plus ou
moins proches, optent pour des
noms d’oiseaux, d’arbres, de
fleurs ou de grands écrivains.

Dans le nouveau secteur
Dix30, autour de l’immense
centre commercial jouxtant les
autoroutes, on retrouve les rues
du Cygne, du Cormoran et de la
Cigogne, les avenues des Ceri-
siers et des Cyprès, les voies pu-
bliques de Lugano, de Lisbonne
et de Leningrad (le nom sovié-
tique de Saint-Pétersbourg, dispa-
ru en 1991). Il y a même une ave-
nue de Catania, selon l’entreprise
de la Rive-Sud qui a construit tout
ça. Pourquoi se gêner? 

Pas de jugement
Isabelle Dumas, qui dirige le

service toponymique de la Ville
de Montréal, refuse de donner
une signification à cet emporte-
ment vers le pratico-pratique
édulcoré et le naturel consen-

suel. Nos ancêtres célébraient
des batailles, de grands person-
nages, des saints. Nous en pin-
çons pour les pinsons, et alors?

Sa collègue de la Commission
de toponymie du Québec réserve
aussi son marteau. «La Commis-
sion n’est pas là pour juger, dit la
présidente Louise Marchand. Je
me garde de porter un jugement.
Récemment, nous avons vu appa-
raître des noms de célèbres châ-
teaux, de domaines ou de clos pro-
ducteurs de vin. On a aussi eu droit
à des noms de personnages litté-
raires. L’imagination n’a pas de li-
mite. Les municipalités choisissent
des thèmes et donnent ainsi un ca-
chet à leur développement. Mais il y
a également des efforts de la part
des municipalités pour introduire le
patrimoine historique. Nous encou-
rageons cette tendance incarnée de
la géographie et de l’histoire.»

L’exemple de Granby
La Ville de Granby a reçu cet-

te année le Mérite du français
en toponymie pour son travail,
décrit comme «exemplaire»,
dans la création et la gestion de
ses 731 voies de communica-
tion et de ses 60 parcs. La ville
célèbre ses propres bâtisseurs
dans ce réseau toponymique.

La division de la toponymie
montréalaise compile une
banque d’environ 500 noms
dignes de commémoration. On
y retrouve des religieuses fon-
datrices de la ville toujours en
attente d’un hommage après
trois siècles et plus, des artistes
et des scientifiques.

«C’est une banque constituée à
travers le temps avec un résultat
touffu, dit la chef du service, Isa-
belle Dumas, qui refuse de la dé-
voiler. On reçoit beaucoup plus de
demandes pour des personnages
politiques et artistiques, des person-
nalités médiatisées, mais très peu
de demandes pour des philosophes,
des historiens, des savants, dont la
contribution a pourtant parfois
plus de profondeur historique.» 

Une proposition vient d’être
déposée pour donner le nom de
l’homme de théâtre Gratien Gé-
linas à l’autoroute 640. Sauf er-

reur, sur tout le territoire de la
Communauté urbaine de Mont-
réal et ses 82 municipalités, il
n’y a rien pour honorer la doc-
teure Lucille Teasdale-Corti et
seulement une toute petite rue
en hommage au professeur
Hans Selye, papa du stress.

Des noms amérindiens
Montréal balise mieux ses in-

terventions depuis l’adoption
de sa Politique du patrimoine
en 2005. Elle prévoit privilégier
des noms amérindiens, peu
présents sur son territoire,
l’histoire des quartiers, la diver-
sité ethnoculturelle et le patri-
moine immatériel. Ce dernier
cas a par exemple permis d’ou-
vrir des rues Pauline-Julien et
Gerry-Boulet au nord du Pla-
teau Mont-Royal. Les arrondis-
sements sont toujours impli-
qués dans les désignations.

Mme Marchand corrige l’im-
pression de discrimination en-
vers les Premières Nations en
rappelant que 11 940 noms du
territoire québécois sont d’ori-
gine amérindienne ou inuite.
Ce qui a aussi donné la belle ky-
rielle de la chanson Mishapa ni-
tassinan de la poétesse Joséphi-
ne Bacon interprétée par Chloé
Sainte-Marie: «Québec, Mani-
couagan, Ushuaia, Matapé-
dia/Tadoussac, Guanahani,
Chicoutimi, Arthabaska...»

Mais tout le Québec n’est pas
Montréal. «Ici, l’iniquité la plus
criante touche les autochtones,
tranche finalement Isabelle Du-
mas. Certaines communautés
sont aussi moins représentées que
d’autres. Par exemple, la commu-
nauté juive, si l’on considère le
nombre d’années de sa présence
ici et l’importance de son apport
à la vie culturelle, économique et
scientifique, on pourrait dire
qu’elle est sous-représentée.» 

Le kiosque de musique Mor-
decaï-Richler, au pied du mont
Royal, fera-t-il vraiment la diffé-
rence? En tout cas, la Bible dit
que la mer monte pour une
pierre qu’on y jette... 

Le Devoir

De la litanie des saints 
au chant des oiseaux

Guerres 
et paix
toponymiques
Le choix du nom 
d’un lieu peut exprimer 
des rapports hiérarchiques

J E A N N E  C O R R I V E A U

Si certains lieux doivent l’ori-
ginalité de leur nom à l’es-

prit imaginatif et au sens de
l’humour de ceux qui les ont
baptisés — signalons le Grand
Pisseux, un torrent en Gaspé-
sie, ou le lac Pas d’Eau, sur la
Côte-Nord —, d’autres la doi-
vent à des erreurs bêtes de
transcription ou à des altéra-
tions plus ou moins volontaires.

Inutile de chercher les faits
d’armes qui ont valu à un cer-
tain Gilford d’avoir une rue à
son nom à Montréal, dans l’ar-

rondissement du Plateau-Mont-
Royal. M. Gilford n’existe pas.
En fait, la rue devait s’appeler
Guibord, en souvenir de Joseph
Guibord, imprimeur et membre
de l’Institut canadien. Malheu-
reusement pour lui, son nom
fut mal transcrit dans les plans
de la Ville préparés en 1879 et
l’erreur s’est perpétuée sur les
plans subséquents.

Comme tous les membres de
l’Institut canadien, M. Guibord
avait été excommunié et, à son
décès en 1869, l’évêque de
Montréal lui avait refusé les
derniers sacrements et l’inhu-

mation catholique. L’af faire
donna lieu à un procès qui fit
grand bruit.

Joseph Guibord eut finale-
ment droit à l’hommage qui lui
était destiné, car une avenue por-
te désormais son nom dans l’ar-
rondissement de Villeray–Saint-
Michel–Parc-Extension.

Bébert, Blagousse 
et les autres

Difficile de dire si c’est l’en-
vie de «faire simple» ou le pas-
sage de l’oral à l’écrit qui a eu
raison de noms jugés trop exo-
tiques. À titre d’exemple, le lac
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LA TOPONYMIE COMME
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«Nos ancêtres
célébraient 
des batailles, 
de grands
personnages, 
des saints»

La force de l’imagination... ou
Plusieurs des noms originaux des villes ou des rues

PHOTOS: ANNIK MH DE CARUFEL,
PEDRO RUIZ, JACQUES GRENIER
ET REUTERS



E T  D I M A N C H E  2 1  A O Û T  2 0 1 1

CHAMP DE BATAILLE
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P R O P O S  R E C U E I L L I S
P A R  S T É P H A N E
B A I L L A R G E O N

Vous avez déjà rappelé
l’exemple humiliant de l’acte
de reddition de la guerre
des Malouines: dans le tex-
te, le nom «islas Malvinas»,
pourtant placé entre paren-
thèses, avait alors été refusé
par les Britanniques au pro-
fit de la seule appellation
«Falkand Islands». La topo-
nymie, finalement, n’est-ce
pas toujours la raison géo-
graphique et historiogra-
phique du plus fort?

Je ne crois pas qu’on doive
forcément placer la toponymie
sur un terrain de rapport de for-
ce, même si elle peut en être
une expression dans quelques
cas de forte tension. Il est vrai
que, dans ce domaine, la topo-
nymie peut exprimer des rap-
ports hiérarchiques. Les noms
français sont nombreux dans
les anciennes colonies fran-
çaises, même si le français n’y

est plus langue officielle. Mais
la question me paraît davantage
linguistique et culturelle que
politique ou militaire. Plus gé-
néralement, en ef fet, un lieu
étranger aura plus souvent un
nom spécifiquement français si
le pays où il se trouve a des rap-
ports culturels étroits avec la
France — ou avec le Québec,
bien sûr.

Quelles sont les princi-
pales sources des conflits to-
ponymiques?

Vous avez raison de poser
ainsi la question, car les topo-
nymes sont rarement eux-
mêmes la véritable source des
conflits. Ils sont plus souvent
des enjeux cristallisant des
conflits ayant d’autres origines,
et il serait un peu en dehors de
ma compétence de chercher à
caractériser ces origines. Mais
je dois observer qu’ils sont des
enjeux commodes, car tout le
monde comprend facilement
des questions comme la déno-
mination des îles Malouines ou

de l’ancienne République you-
goslave de Macédoine, alors
que l’impor tance géostraté-
gique de la présence britan-
nique dans l’Atlantique Sud ou
le risque d’irrédentisme de la
minorité slavophone de la Grè-
ce peuvent paraître d’un abord
moins immédiat.

De nouvelles sources iden-
titaires (sexuelles, commu-
nautaires, linguis-
tiques ou autres)
stimulent-elles de
nouvelles tensions
t o p o n y m i q u e s  
depuis quelques
décennies?

Le cas macédonien
entre bien dans la ca-
tégorie des sources
communautaristes.
L’Amérique du Nord
me paraît du reste un
champ d’expression
de telles tensions to-
ponymiques, notam-
ment vis-à-vis des
Amérindiens, ou au
Canada entre franco-
phones et ang lophones .
D’autres tendances sociales ou
idéologiques pourraient peut-
être trouver dans la toponymie
un terrain d’expression, même
si je n’y perçois pas encore leur
trace. Notre position d’experts
en toponymie est en tout cas de

nous efforcer de sauvegarder
ce legs patrimonial de toute ten-
tative d’instrumentalisation
idéologique ou politique, afin
de lui garder toute sa profon-
deur historique.

Comment ces conflits sur
le nom des lieux se trans-
portent-ils dans le monde
virtuel?

La Toile est pleine de débats
toponymiques, où beau-
coup expriment des po-
sitions définitives, soit
en faveur du nom lo-
cal, soit en faveur d’un
nom historique, soit en
faveur de mille autres
positions dogmatiques
— à peu près autant
que d’internautes. La
confrontation avec de
très nombreux cas
dif ficiles nous amè-
ne, pour notre part, à
des positions qui ten-
tent de concilier cohé-
rence et pragmatisme,
même si cela déçoit
beaucoup d’esprits

plus par tisans. Notre site
(www.toponymiefrancophone.org)
donne notamment une liste
de noms géographiques en
français qui permet de s’ap-
proprier ces équilibres sur
quelque 1300 noms dans le
monde.

Quelles régions du monde
vous paraissent les plus en
guerre toponymique?

Dans ce «Tour du monde en
français», comme nous avons
intitulé cette liste, on peut ma-
nifestement s’attarder en Asie.
La question de la mer du Ja-
pon, comme de quelques-unes
de ses îles, empoisonne depuis
des années les travaux de l’Or-
ganisation hydrographique in-
ternationale, d’autant que sa
solution doit être élaborée en
pensant à tous les conflits la-
tents que pourraient ranimer
une brèche dans les principes
actuels ou l’adoption de nou-
veaux principes. Le monde ara-
be reste aussi embarrassé par
le traitement de la toponymie
coloniale, et aussi par la situa-
tion particulière d’Israël et des
territoires palestiniens. Dans
tous ces domaines, la première
condition à des progrès est
certainement de dépassionner
les débats!

Quelles sont les plus effi-
caces manières d’apaiser les
conflits toponymiques? Les
commissions comme celle
que vous dirigez constituent-
elles la solution idéale?

Dans les situations d’extrême
tension, il est bien difficile de
prôner une attitude depuis une
position extérieure. Mais on

peut observer que la recherche
minutieuse d’antécédents histo-
riques à l’appui de telle ou telle
thèse est le plus souvent vouée
à l’échec, car chacun peut choi-
sir dans l’histoire la période qui
l’arrange, sans compter les
risques de réécriture de l’histoi-
re. De même, la recherche obs-
tinée de responsabilités conduit
à un nœud gordien qui ne peut
qu’être tranché à l’exemple
d’Alexandre le Grand. En fait, la
participation à un organisme
comme le Groupe d’exper ts
des Nations unies pour les
noms géographiques est la pre-
mière étape d’une longue prise
de conscience. Cela peut expli-
quer que le Groupe d’experts
s’apprête à fêter son cinquante-
naire sans avoir résolu tous les
problèmes posés à lui!
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■ Pour en savoir plus sur le
sujet, Pierre Jaillard a pronon-
cé une conférence intitulée
Les toponymes: une source de
conflits? au Festival de géo-
graphie de Saint-Dié-des-
Vosges, organisé en 2008 sur
le thème «Entre guerres et
conflits: la planète sous ten-
sion». Le texte de la conféren-
ce est disponible à l’adresse
www.sig-la-lettre.com/?les-to-
ponymes-une-source-de

à Bébert, dans les Laurentides,
serait une adaptation libre du
nom Walter Ab-Yberg, un ingé-
nieur forestier suisse qui fut
président de la Corporation des
ingénieurs forestiers de la pro-

vince de Québec en 1930.
Certains noms anglophones,

trop ardus à prononcer, ont
subi des transformations inusi-
tées. Dans la municipalité de
Sainte-Ursule, dans Maskinon-
gé, un ruisseau por te le joli
nom de «Crête-de-Coq». Or ce
nom n’est pas inspiré du volati-
le, mais bien du premier rési-
dant du secteur, Christian
Corck, qui , comme bien
d’autres loyalistes du XVIIIe

siècle, s’était établi dans la ré-

gion. «Nos bons habitants, trou-
vant ce nom trop difficile à pro-
noncer, désignèrent leur voisin
anglais sous le surnom de Crête-
de-Coq», indique la fiche topo-
nymique de ce ruisseau.

Aux Éboule-
ments, le ha-
meau de Bla-
gousse aurait
ainsi été nom-
mé à la suite
d’une défor-
mation phoné-
tique des mots

«black house». Il semble que ce
nom ait été inspiré par la présen-
ce, dans le secteur, d’une mai-
son de couleur foncée qui était
habitée par un anglophone.

Dans la même veine, l’île la
Sottise, dans l’archipel de L’Isle-
aux-Grues, tirerait son nom
d’une déformation de la dési-
gnation anglaise de «South East
Island», car elle est située au
sud-est de la Grosse Île.

De même, certains noms d’ori-
gine amérindienne n’ont pas sur-

vécu à l’épreuve du temps. C’est
le cas de la rivière Romaine, dans
la région de la Côte-Nord, qui se-
rait une adaptation française du
mot ouraman, nom qu’aurait
noté un certain Jean-Baptiste-
Louis Franquelin en 1685 pour
identifier ce cours d’eau.

Le cas de Longueuil
Le second «u» dans le nom de

la ville de Longueuil est-il le fruit
d’une erreur? Il faut savoir que
la mère du fondateur de la sei-
gneurie de Longueuil, Charles
Le Moyne, était originaire de
Longueil (avec un seul «u»),
près de Dieppe, en Normandie.

Michel Pratt, président de la
Société historique et culturelle
de Marigot, s’est intéressé à la
question. Il a épluché les ar-
chives de Longueuil et son ver-
dict est sans équivoque: «On dit
souvent que c’est une erreur de
curé, mais ce n’est pas le cas du
tout, affirme-t-il. Dès que les Le
Moyne se sont installés ici, le nom
“Longueuil” a toujours compté

deux “u”. Les documents l’attes-
tent à profusion. Il n’y a absolu-
ment aucun doute là-dessus. Le
fondateur de Longueuil, Charles
Le Moyne, de même que son fils,
le baron de Longueuil, ont tou-
jours signé Charles Le Moyne de
Longueuil avec deux “u”.»

«Je suis le seul et le premier à
tuer cette croyance», ajoute M.
Pratt, qui, en revanche, n’a au-
cune certitude quant aux inten-
tions réelles de Charles-Lemoy-
ne à l’égard de l’orthographe
particulière de Longueuil.

«Charles Lemoyne est parti de
la France à 16 ans et il savait
plus ou moins écrire. Ce sont les
Jésuites d’ici qui le lui ont mon-
tré. Quand il a écrit le mot Lon-
gueuil pour la première fois, le
nom comportait deux “u”. Était-
ce une question de choix pour la
distinguer de Longueil en France
ou une erreur par rapport au
nom français? Ça, on ne le sau-
ra jamais.»
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Pierre Jaillard préside la Commission nationale de
toponymie de France. L’institution conserve et dévelop-
pe le patrimoine toponymique du pays. «Dans tous ces
domaines, la première condition à des progrès est cer-
tainement de dépassionner les débats!», dit-il.

«Le monde arabe 
reste aussi embarrassé 
[...] par la situation
particulière d’Israël 
et des territoires
palestiniens»

Les
toponymes
sont plus
souvent 
des enjeux
cristallisant
des conflits
ayant
d’autres
origines

de bêtes erreurs de transcription
québécoises proviennent d’altérations plus ou moins volontaires

Aux Éboulements, le hameau 
de Blagousse aurait ainsi été nommé 
à la suite d’une déformation phonétique
des mots «black house»

«Dès que les
Le Moyne se sont
installés ici, 
le nom “Longueuil” 
a toujours compté
deux “u”»
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FLAHERTY
«La situation actuelle
est surtout un
problème de confiance
dans les efforts 
des gouvernements 
de se doter d’un plan
crédible pour réduire
leurs déficits»
SUITE DE LA PAGE 1

M. Flaherty a toutefois indiqué clairement qu’il
n’avait aucune intention de se lancer dans une
nouvelle ronde de dépenses pour des projets d’in-
frastructures. «C’était la bonne chose à faire en
2009, quand l’économie mondiale était en réces-
sion», a-t-il dit. Aujourd’hui, M. Flaherty estime
que «le fait de trop dépenser est exactement le pro-
blème [qui touche] les pays européens et les États-
Unis», paralysés par des «dépenses exagérées, des
déficits accumulés et des dettes incommensurables».

La toile de fond des dernières semaines laisse
entrevoir une économie en panne sèche. L’équi-
pe d’économistes de la Banque TD a opiné hier
dans une note d’analyse que «toute une série de
données sur les dépenses intérieures et internatio-
nales suggère que l’économie canadienne n’a affi-
ché aucune croissance au deuxième trimestre»,
dont les chiffres officiels ne sont pas encore dis-
ponibles. L’économie canadienne a progressé de
3,9 % au premier trimestre.

Du côté américain, le portrait est beaucoup plus
sombre. Le taux de chômage est à 9,1 %, et l’éco-
nomie n’a pu faire mieux qu’une croissance de
0,8 % en rythme annuel au cours de la première
moitié de 2011, faisant dire à des économistes
comme le réputé Nouriel Roubini que la probabili-
té d’une nouvelle récession ne cesse d’augmenter.

Tout soubresaut aux États-Unis pourrait avoir
un impact au nord de la frontière, l’ampleur restant
à être déterminée, puisque les Américains achè-
tent environ 70 % des exportations canadiennes.

M. Flaherty a suggéré aux pays déficitaires de
faire le ménage dans leurs finances. «La situation
actuelle est surtout un problème de confiance dans
les efforts des gouvernements de se doter d’un plan
crédible pour réduire leurs déficits», estime le mi-
nistre. La crise de 2008, quant à elle, était due, se-
lon lui, à une «perte de confiance dans les institu-
tions bancaires mondiales».

«Pour régler le problème actuel, il faudra faire
des choix dif ficiles et prendre des mesures éner-
giques — surtout aux États-Unis et en Europe —
afin d’engendrer la confiance dans une reprise de
longue durée», a mentionné M. Flaherty.

Pour ce qui est du Canada, pas de change-
ment: le gouvernement «maintient le cap pour
équilibrer le budget en 2014-2015. C’est le plan et
nous allons le suivre». Jim Flaherty a affirmé que
les projections de son dernier budget tiennent
toujours la route et que la prochaine phase du
plan d’action économique «contient plusieurs me-
sures qui pourront contribuer à un environnement
de croissance positive».

Demeurons vigilants, dit Carney
Le gouverneur de la Banque du Canada, Mark

Carney, a dit pour sa part que «les vents contraires
extérieurs soufflent maintenant plus fort» et que la
vigueur du huard n’aide pas les exportateurs.

«En grande partie sous l’effet de ces facteurs ex-
ternes, les données canadiennes récentes laissent pré-
sager une croissance minimale ou légèrement négati-
ve au deuxième trimestre. Parallèlement, l’évolution
du marché du travail et les intentions d’investisse-
ment des entreprises donnent à penser que l’économie
canadienne demeurera vigoureuse», a dit M. Carney.

Par ailleurs, il est nécessaire de poursuivre l’as-
sainissement budgétaire déjà en cours au niveau
fédéral, a-t-il dit, ajoutant que les «prêts octroyés au
secteur privé ne peuvent croître de façon illimitée».
«Les Canadiens sont aujourd’hui aussi endettés que
les Américains et les Britanniques. Dans un contex-
te caractérisé par des taux d’intérêt exceptionnelle-
ment bas, nous devons veiller à ne pas répéter les er-
reurs d’autres pays, qui doivent maintenant relever
le défi de réduire en même temps le niveau insoute-
nable de leur endettement public et privé.»

Le taux directeur de la Banque du Canada —
qui influence les taux d’intérêt liés aux prêts aux
entreprises et à la consommation — est à 1 % de-
puis le 8 septembre 2010. Les économistes ne
s’attendent pas à une hausse d’ici la fin de 2011,
certains tablant même sur 2012.

La Réserve fédérale américaine, quant à elle, est
incapable d’abaisser ses taux davantage pour stimu-
ler l’économie, car ils sont déjà à leur plus bas, dans
une fourchette comprise entre 0 % et 0,25 %. Ce qui
lui reste est une méthode connue sous l’appellation
«assouplissement quantitatif», qui consiste à rache-
ter des obligations gouvernementales pour fournir
des liquidités aux banques afin qu’elles puissent
poursuivre leurs opérations de prêts.

La situation est telle que la Fed a brisé la tradi-
tion du langage flou, le 9 août, et carrément affir-
mé que son taux directeur demeurera à un ni-
veau très bas au moins jusqu’au milieu de 2013.
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grand romancier de langue anglaise engendré par
Montréal». Il avait aussi une bonne réputation en
tant que pourfendeur du nationalisme québécois
et de la médiocrité canadienne. C’était un
monstre sacré qui a beaucoup fait sacrer. D’où la
gêne commémorative. 

La décision du service toponymique vient de
tomber: la mémoire de l’écrivain génial et maudit
sera honorée en donnant son nom au kiosque de
musique du 4060 de l’avenue du Parc, au pied du
mont Royal. La petite construction de bois et de
métal datant de 1928 croupit à proximité du quar-
tier de naissance de l’ancien spectateur engagé.
La veuve de M. Richler a approuvé ce choix som-
me toute trivial, même et surtout avec ses graffi-
tis, signes d’une attrayante protestation.

D’autres défenseurs de l’auteur de Barney’s Vi-
sion estiment qu’il méritait mieux qu’un kiosque
en décrépitude (il sera rénové...) où on ne joue
plus de musique depuis longtemps. La chroni-
queuse Barbara Kay du National Post a parlé
d’une décision «insultante» et suggéré ironique-
ment de rebaptiser les innombrables nids-de-
poule de la ville en «morts-de-caille»... 

Une rue ou la bibliothèque du Mile-End en son
honneur semblaient plus à propos à d’autres
moins cyniques. Le conseiller du Mile-End Alex
Norris a tranché en affirmant que ces sugges-
tions toponymiques appartenaient à «une autre
époque». Ah bon...

Le polémiste Robin Philpot a tiré à boulets
bleus sur le projet à partir du site vigile.net en
se demandant pourquoi, tant qu’à faire, ne pas
baptiser un lieu en l’honneur de la chroniqueu-
se du Globe and Mail Janet Wong, qui a lié la
tuerie du collège Dawson au mouvement indé-
pendantiste québécois. «Impensable, bien sûr,
écrivait-il l’an dernier alors que moussait la
controverse. Mais pourquoi alors même songer
à donner à une rue de Montréal le nom d’un
autre dénigreur du Québec et du peuple québé-
cois — peut-être même le pire de tous?»

Faut-il vraiment rappeler les chicanes topony-
miques ayant entouré la mutation avortée de
l’avenue du parc en artère Robert-Bourassa ou la
polémique au sujet de l’aéroport de Dorval trans-
formé en aéroport Pierre-Elliott-Trudeau? On
imagine déjà la bisbille quand viendra le temps
d’honorer la mémoire de feu le cinéaste Pierre

Falardeau, autre talentueux casse-pieds de pre-
mière doublé d’un insulteur féroce. La topony-
mie est un champ de bataille perpétuel où se suc-
cèdent des armées de militants cuirassés de cer-
titudes idéologiques, bardés de vérités poli-
tiques, prompts à en découdre...

La toponymie pacifiée
En fait, est-ce vraiment le cas? «La toponymie

n’est pas un terrain de controverse», corrige
Louise Marchand, présidente de l’Office québé-
cois de la langue française et de la Commission
de toponymie (CT), en poste depuis le 10 jan-
vier. «Au contraire! Les controverses très, très
animées demeurent rares au sein de la Commis-
sion comme dans l’actualité. En tout cas, cette
idée de champ de bataille ne reflète pas la réalité
de la toponymie du Québec.»

La présidente ajoute ne pas vouloir commenter
l’initiative municipale concernant le kiosque de
musique Mordecaï-Richler. Ce nouveau nom
pourra être officialisé par la Commission natio-
nale si la Ville en fait la demande. 

Mme Marchand confie qu’un nouveau dossier
est à l’étude pour commémorer à Montréal le pre-
mier ministre Robert Bourassa. Les commis-
saires examinent aussi des propositions concer-
nant le chanteur Claude Léveillée, décédé le 9
juin. La règle institutionnelle oblige toutefois d’at-
tendre au moins un an pour attribuer son patrony-
me à un lieu. Le pont privé de l’autoroute 25 sera
bientôt baptisé en accord avec Montréal et Laval.

La CT réagit aux propositions des citoyens,
des groupes de pression ou des municipalités.
Elle traite environ 2500 dossiers par année.
L’institution-gardienne fêtera son 100e anniver-
saire de fondation l’an prochain. «La Commis-
sion réunit l’histoire, la culture et la géographie
du Québec», résume la présidente, aidée dans
ses travaux par sept commissaires.

Ce concentré de mémoire veille sur 232 979
dossiers de noms de lieux québécois, en date du
5 juillet. Le fédéral a sa commission pour cer-
tains lieux sous sa responsabilité, comme les aé-
roports et les ports. «Il y a un objectif de pérennité
en toponymie, poursuit Mme Marchand. L’usage
guide beaucoup nos réflexions. Il faut également es-
sayer d’arriver au plus large consensus possible.
Parce que ce nom va marquer très, très longtemps.
Ce n’est pas anodin de nommer un lieu.»

D’ailleurs, un des critères d’attribution de la
Commission recommande d’«éviter les choix sus-
ceptibles de provoquer ou d’alimenter la controver-
se». Il faut en plus composer avec les errances
passées dans ce milieu indulgent. Le pape Pie IX,

le plus réactionnaire des papes des derniers
siècles, qui s’opposait à tout, pêle-mêle, le ratio-
nalisme, la liberté de penser ou la démocratie,
tout en justifiant l’esclavage, un réactionnaire pur
sucre, a droit à son boulevard dans la métropole
québécoise tandis que la suffragette Thérèse
Casgrain y attend toujours sa ruelle...

La toponymie émotive
«C’est un secteur affecté par l’émotivité, mais très

pacifié», renchérit Isabelle Dumas, chef de la divi-
sion de l’expertise en patrimoine et de la topony-
mie de la Ville de Montréal. Notre ville fêtera bien-
tôt son 375e anniversaire. À travers le temps, il y a
eu peu de changements de nom, avec comme résul-
tat qu’on peut vraiment lire les couches de notre his-
toire et les résultats des différentes annexions. Dans
l’ancienne ville d’Anjou, par exemple, les noms des
rues rappellent des villes de France. Le fait
d’avoir cette histoire derrière nous aide à garder
le champ de bataille relativement pacifique. On
continue à construire notre mémoire et de temps
en temps surgit un événement plus émotif.»

Mme Dumas baigne dans ce monde depuis deux
décennies. Ses services ne traitent qu’une trentaine
de nouvelles dénominations par année, les ouver-
tures de rue étant rares sur le territoire municipal.
Les changements dénominatifs demeurent encore
plus exceptionnels, le cas du boulevard Dorchester
devenu René-Lévesque semblant le plus significatif,
même si les récentes fusions municipales ont forcé
quelques autres ajustements.

«La pratique du changement de nom est décon-
seillée, explique Mme Dumas. La toponymie peut
servir de support mémoriel, mais son but premier
est d’identifier des lieux pour faciliter les repères.»

N’empêche, la toponymie montréalaise reste
surchargée d’histoire. «Dès les Sulpiciens, les pre-
mières rues reçoivent des noms commémoratifs,
rappelle Mme Dumas. Ils ont donné le ton avec les
noms de saints et de personnages.»

D’autres villes, comme New York, Vancouver
ou Calgary, ont plutôt opté pour des dénomina-
tions numériques. On s’y fixe des rendez-vous à
l’intersection Fifth Avenue et 14e Street, et non à
l’angle Saint-Laurent et Saint-Joseph. Ici, les
rares rues numérotées se retrouvent dans les ar-
rondissements de Rosemont, de Pointe-aux-
Trembles ou de LaSalle. Le système, fade et ba-
nal, comme un bagel sans garniture, a l’avantage
d’assurer l’efficacité tout en évitant la controver-
se. Cette méthode n’aurait certainement pas plu
au regretté Mordecaï Richler... 
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chaîne, et à Radio-Canada, où il sera tantôt ani-
mateur, analyste, correspondant et grand repor-
ter. Fin observateur et excellent vulgarisateur, il
écrira sur la famine en Éthiopie, la guerre au Li-
ban, le génocide au Rwanda. Il fera voir les mi-
sères du monde, qu’il semblait si bien com-
prendre. «Il se reconnaissait, d’une certaine façon,
mieux dans le malheur des autres que dans le bon-
heur», a dit sa fille Anne-Marie.

Une mort subite
Demeuré convalescent, peu de gens le savaient

à nouveau malade. Son départ a frappé de plein
fouet. À commencer par le directeur des éditions
du Boréal, Pascal Assathiany, à qui Gil Courte-
manche avait dernièrement envoyé des textes en
vue d’un prochain recueil. «Comme toutes choses de
cet ordre qui arrivent subitement, c’est un choc. On
perd une voix. On ne le lira plus», dit M. Assathiany.
Après ses Douces colères, qu’il a publiées en 1989,
et Nouvelles Douces colères en 1999, cet ouvrage en
préparation aurait été une fois de plus l’expression
de cette intarissable indignation. «Il était en colère
tout le temps, mais c’est ce qui faisait sa force. Il n’est
pas de ces gens qui se satisfont béatement.»

Impossible à museler, ce Gil Courtemanche.
Tout récemment, il rassurait la rédactrice en chef
du Devoir en disant espérer reprendre sa chro-
nique du samedi dès septembre. Pas de doute
que même au plus fort de ce mal qui le rongeait,
il était attendu. «Il avait peur que l’irrégularité de
ses chroniques en raison de sa maladie lui fasse
perdre sa tribune. Il n’en a jamais été question, on
tenait à cette parole-là», souligne Josée Boileau.

Même qu’elle avait été désirée, cette voix mili-
tante qui vociférait à gauche, sans filtre aucun. «Ce
genre de point de vue qui dérangeait l’establishe-
ment était important pour une presse indépendante
comme la nôtre. Il n’y a pas de doute que c’était un
plus que de l’avoir», note l’ancien rédacteur en chef
du Devoir Jean-Robert Sansfaçon, qui avait senti le
besoin de confier une chronique à ce libre-pen-
seur de la gauche, il y a exactement dix ans. 

C’était au temps d’Un dimanche à la piscine
à Kigali, que Gil Courtemanche avait écrit à
temps perdu, assis au bar de Mille collines au
Rwanda. En plus d’être porté au grand écran
par Robert Favreau, ce succès critique et po-
pulaire a été traduit dans plus de 20 langues et
lui a valu le Prix des libraires. Cela aurait faci-
lité par la suite l’ouverture des portes du Tri-
bunal pénal international à La Haye, où il a agi
comme conseiller au bureau du procureur.

Pas si douces colères
Gil Courtemanche, c’était l’homme des Douces

colères, mais qui n’étaient, au fond, pas toujours
douces. Par ses paroles incendiaires, son caractè-
re «soupe au lait» — dira sa sœur Sylvie —, son air

malcommode, Gil Courtemanche s’attirait sou-
vent les foudres des gens autour de lui. Brandis-
sant sa liberté de parole à bout de bras, il ne mâ-
chait pas ses mots pour défendre une cause. Quit-
te à se retrouver seul au front, à se clochardiser.
C’est ainsi qu’il a refusé d’être en lice pour les
Grands Prix littéraires Archambault, affirmant ain-
si son appui aux journalistes du Journal de Mont-
réal mis en lockout par leur employeur, Quebecor. 

Les retentissants coups d’éclat de ce «franc du
collier» sont signes qu’il ne fait pas de concession
avec la vie, ni avec les puissants de ce monde.
«C’est sa marque», constate M. Assathiany. Sa
fille Anne-Marie aurait apprécié un peu plus de
dentelle. «Il ne disait pas toujours les choses de fa-
çon élégante et ça lui posait problème. Il pouvait
aussi refuser des emplois payants parce que c’était
contre ses principes. Ils étaient plus importants que
tout», dit-elle. Il s’est tenu debout, son père. C’est
aujourd’hui un legs dont elle s’enorgueillit. 

Ça, et son amour des voyages et de la mu-
sique. Passionné de jazz, Gil Courtemanche
couvrait pour des journaux les festivals. Il est
aussi l’auteur de la chanson Les Yeux de la
faim, mise en musique par Jean Robitaille, une
sorte de We Are the World québécois, composé
pour les victimes de la famine en Éthiopie
dans les années 80. Et certains seraient éton-
nés d’apprendre que cet intellectuel et spécia-
liste de politique internationale a réalisé des
documentaires sur Kashtin et Roch Voisine, et
collaboré... à la série Moi et l’autre.

«Je ne comprenais pas [...] pourquoi il n’est pas
possible d’aimer Céline Dion et Ravel avec autant de
passion et pourquoi aimer Les Plouffe me mettait en

conflit d’intérêts avec mon amour de Rimbaud, écri-
vait-il dans Douces colères. Pourtant ce sont les
mêmes larmes que je verse quand j’apprends la mort
de René Lévesque, quand j’écoute Lady in Red de
Chris de Burgh et lorsque dans les années cinquante,
Tony Leswick a donné la coupe Stanley à Detroit en
prolongation, avec un faible lancer de la ligne bleue.»

Un tendre sans pudeur
Sous des dehors de vieux garçon mal engueu-

lé et arrogant, Gil Courtemanche était avant tout
un homme sensible. «À part lorsqu’on partait une
discussion enflammée sur la politique, ce n’était
pas Gil qui prenait le plus la parole autour de la
table chez nous. Les personnes qui crient le plus
fort ne sont pas les moins sensibles, soutient sa
sœur Sylvie, qui dirige les Francouvertes. Gil,
c’était un tendre dans le fin fond.»

Cette tendresse a surtout transparu dans ses
romans, écrits d’une plume divine, dont deux sur
quatre ont été portés au grand écran. Son der-
nier livre, Je ne veux pas mourir seul, a été livré
sans pudeur. Un roman sur son cancer et la rup-
ture d’avec la femme de sa vie, qu’il revendique
comme «autofiction». «Le contenu, c’est de “l’au-
to”, la fiction n’étant là que comme un crémage sur
un gâteau funèbre», disait-il l’hiver dernier en en-
trevue radiophonique.

La mort, la vie, la mort, la vie. Ainsi était ryth-
mé de chapitre en chapitre son dernier ouvrage,
cette épitaphe sur l’amoureux de la vie qu’il a été.
Et comme toujours, la mort, inexorable, a fini par
s’imposer au dernier chapitre.
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Luc Picard et Fatou N’Diaye interprétaient les rôles principaux dans le film Un dimanche à la
piscine à Kigali, du cinéaste Robert Favreau, tiré du célèbre roman de Gil Courtemanche.


